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En préparant ce texte, je me suis rappelé un entretien de Jean-Marie Messier, alors PDG de 
la Compagnie générale des eaux, paru dans le journal la Croix du 7 décembre 1996. Dans ce 
texte, celui qui n’était pas encore J2M, présentait aux lecteurs du journal catholique toutes les 
initiatives que son entreprise mettait en œuvre en faveur de l’emploi et l’insertion des jeunes 
en difficulté.  
 
Lors d’une assemblée générale de sa société, nous raconte-il, le président de la CGE s’était 
félicité de ce que sa société apportait son concours à un petit restaurant d’un quartier difficile 
de Rouen engagé dans un travail d’insertion. Cette annonce avait provoqué, dans la salle, la 
désapprobation d’un petit actionnaire dont le président Messier eut tôt fait de dénoncer la 
logique financière. L’entreprise est socialement responsable, disait-il en substance, et se doit 
de contribuer à réduire les effets du chômage sur la population.  
 
J’avais réagi à cette anecdote par un courrier des lecteurs publié quelques jours plus tard. 
En voici  un extrait : 
 
« Tout le monde est d’accord pour que le petit restaurant du quartier « difficile » de Rouen 
puisse bénéficier du soutien de la collectivité. Mais il n’est pas évident que la meilleure façon 
de le faire soit celle qui est proposée par le PDG de la CGE et qui se ramène au fond à faire la 
charité avec l’argent des autres - celui des actionnaires. On peut légitimement défendre 
l’opinion selon laquelle le financement de ce type d’activité sociale relève de la redistribution 
des revenus ; cette redistribution est réalisée soit par la fiscalité soit pas les dons collectés et 
                                                 
a) 
1 A paraître dans La responsabilité sociale de l’entreprise : entre concept pluridisciplinaire et pratiques 
industrielles, JM Tuffery-Andrieu (dir.). Presses Universitaires de Rennes, 2010. 
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gérés par des associations. Le petit actionnaire et le PDG ont alors le loisir de contribuer 
personnellement et à due proportion de leurs revenus respectifs au soutien du restaurant 
rouennais. A l’entreprise, il est seulement demandé de distribuer l’eau au juste prix sans 
prélever sa rente sur le consommateur, de ménager ainsi son pouvoir d’achat et, ce faisant, de 
contribuer à l’emploi global ».  
 
Cette anecdote - caricaturale car le financement du restaurant était une goutte d’eau dans le 
budget de la CGE – exprime ceci : si l’entreprise agit dans le domaine social, écologique ou 
humanitaire ce n’est que par substitution à l’action publique de régulation et de redistribution. 
Il ne s’agit donc pas de mesurer les bienfaits de telles initiatives généreuses en soi, de point de 
vue de l’éthique pure mais de savoir si cette substitution se justifie au plan collectif.  
 
L’entreprise peut-elle et doit-elle prendre ainsi, de manière volontaire, sa part de la 
régulation du système ? C’est à travers cette question qu’il convient de juger la RSE. 
 
La RSE recouvre un ensemble de recommandations et d’intentions censées traduire dans 
les pratiques managériales le fait que l’entreprise est débitrice à l’égard de la société 
(Devinney, 2009) : elle en consomme les ressources ; elle doit donc, au-delà de la contribution 
par l’impôt et du respect de la réglementation, s’acquitter de certaines obligations en matière 
sociale, éthique et environnementale et moduler son action en conséquence. Ces obligations 
s’exercent au premier chef envers les parties prenantes (les stakeholders) autres que les 
actionnaires, c'est-à-dire notamment les consommateurs et les salariés. N’étant guère liées à la 
contrainte de la loi, ces obligations prennent la forme de bonnes pratiques et d’engagements 
volontaires mais soumis à la vigilance de groupes sociaux. La RSE relève de l’autorégulation. 
 
Dans une première partie, nous discuterons le rôle autorégulateur de la RSE du point de 
vue de la théorie économique de l’organisation : cette analyse montrera les limites de la RSE. 
Puis, dans une seconde partie, nous étendrons notre réflexion en examinant en quoi une vision 
anthropomorphique de l’entreprise apporte des éléments plus favorables aux pratiques de la 
RSE. 
 
La RSE au risque de la théorie de l’organisation 
 
La théorie néoclassique, dans sa pureté de cristal, ne peut être que réservée sur l’intérêt de 
combiner la responsabilité sociale de l’entreprise avec les exigences de création de valeur et 
de maximisation de profit ; car, dans une économie de marché, nous dit-on, ces exigences sont 
par construction, en cohérence avec les attentes des actionnaires et, par voie de conséquence 
avec celles de tous les agents économiques lorsque les prix d’équilibre prévalent. Dans ce   3
contexte, les besoins collectifs – les biens publics - relèvent d’institutions financées par 
l’impôt et soumises au contrôle de la démocratie ; dès lors les questions sociales, éthiques et 
environnementales sont du ressort de l’individu et de son vote (cf. Friedman, 1970).  
 
Ceci étant, d’un point de vue économique, la RSE peut être considérée comme un 
dispositif visant à internaliser les externalités que l’entreprise inflige à certains des groupes de 
l’environnement. La question est alors de savoir dans quelle mesure il convient de régler ces 
externalités autrement que par la loi ou la taxation. 
 
Pour y répondre, il convient de faire appel à ce que l’on appelle la théorie économique de 
l’organisation  (ou théorie contractuelle), qui prolonge la théorie néoclassique. Dans cette 
théorie (Tirole, 1988), l’entreprise est considérée comme un nœud de contrats entre les 
différentes parties prenantes. C’est dans ce cadre conceptuel que sont principalement 
discutées aujourd’hui les questions de gouvernance (Tirole, 2006), les relations entre clients et 
fournisseurs, entre employeurs et employés. La notion de contrat formalise les relations 
d’agence qui structurent l’organisation  ; le pilotage de celle-ci est alors assuré par des 
mécanismes d’incitations alignant les intérêts des acteurs avec celui de  l’organisation. 
 
Dans ce cadre conceptuel, la question de la RSE se formule ainsi  : est-il possible de 
prendre en compte l’intérêt de tous les stakeholders en démultipliant les contrats qui 
définissent l’entreprise et quelle cohérence faut-il attendre en recomposant le tout  ? Cela 
revient en fait à assigner à la direction de l’entreprise plusieurs objectifs à la fois au lieu de 
n’en retenir qu’un seul – la maximisation de la valeur actionnariale - . Quel système 
d’incitations pourrait-on concevoir qui conduise le manager à courir de la sorte plusieurs 
lièvres à la fois ? Les travaux de Holmström et Milgrom (1991) montrent que le meilleur 
système de rémunération dans ce cas est un système de salaire fixe non lié aux performances. 
Autant le savoir. Que signifient l’action et la responsabilité  du manager dans un tel contexte ?  
 
On comprend alors que, dans cette perspective contractuelle, on préfère démultiplier les 
organisations elles mêmes, en application du principe « un instrument, une politique », c'est-à-
dire, en l’espèce, «  une mission une organisation  ». Ainsi est-il légitime d’avoir une 
séparation entre, d’un côté,  des entreprises créatrice de valeurs sur les marchés et, de l’autre, 
des organisations publiques, associations ou autre chargées des questions sociales, 
humanitaires ou écologiques. Chacun à sa place. 
  
Il reste, comme le souligne également notre théorie, que les contrats sont par nature 
incomplets, car ils ne sauraient couvrir toutes les situations possibles dont ni le régulateur ni 
l’entreprise elle-même ne sait établir la liste. La RSE peut alors se concevoir comme un 
facteur de complétude des contrats, en favorisant le contexte relationnel et social qui en assure   4
la bonne fin ou en réduit le coût. Autrement dit, on est socialement responsable pour stabiliser 
les relations de l’entreprise avec son environnement et bénéficier en retour des bonnes 
pratiques en vigueur chez les partenaires de l’économie. Dans ce cas, la RSE est un adjuvant 
au bon fonctionnement de l’entreprise ; elle signale que le dirigeant sait se soucier d’enjeux 
qui dépassent la simple rentabilité. Une façon pour celui-ci d’asseoir sa légitimité dans les 
situations non prévues dans les contrats et qui sont génératrices de conflits. Ce rôle de 
stabilisation, dans les relations sociales en particulier, contribue au bien être collectif. 
La RSE au-delà de la théorie l’organisation  
 
La théorie économique fait ainsi peu de cas de la RSE tout simplement car elle préfère, si 
besoin est, remettre dans les mains d’un régulateur le soin de corriger les externalités, ceci par 
la loi, l’impôt et la création d’agences appropriées aptes à rédiger et imposer les bons contrats. 
Le contexte mondialisé qui est le nôtre, l’échec du sommet de Copenhague montrent 
cependant que la globalisation court plus vite que la régulation.  
 
Cette théorie économique nous raconte au fond une histoire assez naïve  : on pourrait 
confier la gestion de l’entreprise à un notaire supervisant des traders calculant en temps réel 
leurs gains et pertes. Or, l’entreprise est un lieu d’action collective, organisation structurée par 
des valeurs de confiance, d’engagement et par l’attachement à une culture et le souci de 
l’image. Ainsi notre théorie est-elle un peu hors sujet sur ces questions. En revanche, toute 
une littérature en management développe une vision anthropomorphique de l’entreprise qu’il 
convient de considérer ici. Cette vision ouvre en effet une double perspective intéressante 
pour réhabiliter la RSE dans la poursuite du bien commun 
 
La première concerne les systèmes de valeurs. La RSE est amenée à jouer un rôle 
d’autorégulation dans la mesure où elle se veut une transcription opérationnelle de certaines 
valeurs dans la conduite des affaires. La question est ainsi d’articuler le système de valeurs de 
la société et celui de l’entreprise. Cela suppose (i) une cohérence interne du système de la 
société (cf. Devinney, 2009) (ii) une cohérence interne du système  de l’entreprise, centrée 
inévitablement autour de la notion de performance (iii) une cohérence entre les 2 systèmes. 
Que signifierait la RSE pour une entreprise située en Afghanistan, en Chine ? 
 
En définitive, on sent bien que tout cela n’a de sens qu’en référence à un socle de valeurs 
communes qui crée de facto l’alignement des systèmes de valeurs de l’entreprise et de la 
société. Cette convergence, semble-t-il, est limitée par la géographie  ; elle s’inscrit dans 
l’histoire.  Sans doute autour du bassin rhénan…. Pour illustrer ce point, on peut noter un 
courant de recherches en management visant à établir la convergence entre la RSE et les 
pratiques de bonne gouvernance. Le concept, unificateur est celui d’accountability. D’un côté   5
comme de l’autre, le manager se doit avant tout  rendre compte de son action en répondant à 
un tiers, les actionnaires et/ou les parties prenantes (cf. Thépot, 2000) 
  
La seconde concerne ce que l’on appelle la métarégulation (Gill, 2009) appelée à 
compléter la régulation administrative. Cette métarégulation est réalisée par des groupes 
sociaux (ONG, agences, etc..) qui sont là pour rendre les pratiques d’autorégulation des 
entreprises plus efficaces, à travers des classements, des ratings, des publications. Cela 
fonctionne dans la mesure où les entreprises – toujours dans cette vision anthropomorphique – 
sont soucieuses d’insérer leurs actions dans un réseau social par lequel elles seront valorisées, 
en en espérant bien sûr des retombées positives du point de vue des consommateurs et des 
actionnaires. Dans ces conditions, la RSE fait partie d’un processus d’innovation propre à 
l’industrie de la régulation, visant à tester de nouvelles formes d’autorégulation plus efficaces 
que la régulation étatique et administrative.  
 
La RSE est-elle un instrument adapté à l’autorégulation du système économique  ? En 
examinant ce que la théorie de l’organisation dit nous avons répondu successivement « non », 
« peut-être » ;  en  examinant  ce qu’elle n’ose pas dire, nous avons répondu «  oui, si  » et 
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